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iv.

RESUME EXECUTIF

Les investissements consentis par les sociétés asiatiques en particulier les entreprises chinoises dans le secteur forestier 
gabonais ces quinze dernières années, apparaît chaque jour davantage  importants. Ces sociétés sont en effet spécialisées 
dans le rachat de multinationales, de permis ou de sociétés à capitaux gabonais et dans l’activité du ‘‘fermage’’ auprès 
des concessions forestières des exploitants nationaux.

/H�SUÄVHQW� UDSSRUW� IDLW� OH�SRLQW�GX�QLYHDX�GH� OHXU�FRQWULEXWLRQ�GDQV� OD� ÛOLÃUH�ERLV�JDERQDLVH�QRWDPPHQW�SDU�VHJPHQW�
d’activité (exploitation et aménagement forestier, transformation du bois et exportation et la commercialisation des grumes 
et des produits dérivés) ainsi que le degré de leur implication dans la mise en œuvre des textes et règlements (code 
forestier, code du travail et code de l’environnement) en vigueur au Gabon.

$X�WHUPH�GH�FHWWH�ÄWXGH���LO�UHVVRUW�TXH��OHV�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV�VRQW�GHYHQXHV�OHV�SULQFLSDX[�DFWHXUV�GH�OD�ÛOLÃUH�
bois gabonaise. 

$LQVL��HOOHV�VRQW�OHV�SUHPLHUV�H[SORLWDQWV�GHV�ERLV�JDERQDLV�DYHF�XQH�VXSHUÛFLH�WRWDOH�GH�����������KD�VRLW��������GH�OD�
VXUIDFH�IRUHVWLÃUH�H[SORLWÄH�GDQV�FH�SD\V���HQ�RXWUH��HOOHV�FRQVWLWXHQW��DYHF�OHXU��������GHV�LQGXVWULHV�GX�ERLV�LPSODQWÄHV�
au Gabon, le troisième groupe d’opérateurs dans ce segment d’activité et sont aussi les premiers exportateurs des 
ERLV�JDERQDLV�DYHF�XQ�YROXPH�DQQXHO�PR\HQ�GH�JUXPHV�GH�SOXV�GpXQ�PLOOLRQ�GH�P���UHSUÄVHQWDQW�SOXV�GH�����GX�ERLV�
gabonais exporté).

Toutefois, ce leadership se caractérise par de grosses lacunes et faiblesses notamment dans la mise en œuvre de la 
réglementation gabonaise. En effet, s’agissant du respect de la réglementation forestière, le faible engagement dans le 
processus d’aménagement et la faible transformation des grumes (contrairement au code forestier 16/01), en sont les 
plus belles illustrations. A cela s’ajoute l’exploitation massive et illégale du bois matérialisée par des coupes hors limite,  
l’usage frauduleux de marteaux et l’exploitation des bois en  dessous des DME. Toutes ces pratiques sont généralement 
DSSOLTXÄHV�SDU�OpHQVHPEOH�GHV�RSÄUDWHXUV�GH�OD�ÛOLÃUH�ERLV�DX�*DERQ�

Quant aux réglementations environnementales et du travail, celles-ci sont très rarement appliquées par ces sociétés.

(QÛQ��WHQDQW�FRPSWH�GHV�QRXYHOOHV�H[LJHQFHV�UÄJOHPHQWDLUHV�UHODWLYHV�»��OD�WUDQVIRUPDWLRQ�SOXV�DFFUXH�GX�ERLV�JDERQDLV�
sur place, et à l’inverse d’autres sociétés qui préparent leur fermeture imminente, les sociétés chinoises qui ont fait l’objet 
GH�FHWWH�ÄWXGH�SODQLÛHQW��GDQV�OH�PR\HQ�HW�OH�ORQJ�WHUPH��GHV�PHVXUHV�GpDXVWÄULWÄ�HQ�YXH�GpDFFÄOÄUHU�OHXU�HQJDJHPHQW�
dans l’aménagement forestier et d’accroître leur part de marché dans la transformation du bois.
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Introduction / Contexte

La République Gabonaise s’est engagée dans une politique de promotion de la gestion rationnelle et durable de ses 
IRUÅWV�GH�SURGXFWLRQ��&HWWH�YRORQWÄ�HVW�VRXWHQXH�SDU�GH�QRPEUHX[�SDUWHQDLUHV���DX�UDQJ�GHVTXHOV�ÛJXUH�OD�&RPPLVVLRQ�
(XURSÄHQQH���TXL�SHUPHWWHQW�DLQVL�GH�FRQVWUXLUH�HW�GpDPÄOLRUHU�DX�ÛO�GX�WHPSV�XQ�HQVHPEOH�GH�GLVSRVLWLRQV�HW�GpRXWLOV�
concourant à une plus grande maîtrise du devenir de la production à l’export et de la gouvernance du secteur. 

Depuis 2003, l’Union Européenne a proposé une réponse à cette même préoccupation par son processus FLEGT 
et élaboré en ce sens, un plan d’action pour accompagner les pays producteurs de bois tropicaux dans leurs efforts 
d’améliorer la gouvernance forestière et le bien être des populations.  Le processus FLEGT est la réponse de la Commission 
(XURSÄHQQH�DX�ÜÄDX�GH�OpH[SORLWDWLRQ�IRUHVWLÃUH�LOOÄJDOH�PDLV�DXVVL�GX�FRPPHUFH�GX�ERLV�TXL�OXL�HVW�DVVRFLÄ��&H�SURFHVVXV�
est aujourd’hui en phase d’implantation à travers le monde en commençant  par l’Asie (Indonésie) et l’Afrique. 

La République Gabonaise, soucieuse des enjeux économiques et environnementaux de son secteur forestier, adhère aux 
principes du processus FLEGT dans la perspective d’être mieux armée pour affronter le marché européen de demain. Cette 
YRORQWÄ�HVW�FDUDFWÄULVÄH�GHSXLV������SDU�XQH�GHPDQGH�RIÛFLHOOH�»�Op8QLRQ�(XURSÄHQQH�GH�SUÄSDUDWLRQ�»�OD�QÄJRFLDWLRQ�
ainsi qu’à la désignation d’un groupe de contact, au sein de l’administration forestière, en charge du processus FLEGT 
au Gabon. Le pays se prépare donc pour négocier avec la Commission Européenne un Accord de Partenariat Volontaire 
(APV), accord qui consolidera la politique nationale et garantira aux deux parties l’assurance d’une production forestière à 
OpH[SRUWDWLRQ�YHUV�Op(XURSH�YDOLGÄH�SDU�XQH�DXWRULVDWLRQ�)/(*7�UÄVXOWDQW�GpXQ�V\VWÃPH�GH�YÄULÛFDWLRQ�GH�OD�OÄJDOLWÄ�HW�GH�OD�
traçabilité. En rappel, de nos jours, le Ghana, le Congo et le Cameroun sont les trois pays africains qui ont déjà signé les 
Accords de partenariat Volontaire avec l’Union européenne.

De l’avis de plusieurs observateurs, le FLEGT et l’un de ses instruments techniques qu’est l’Accord de Partenariat 
9RORQWDLUH��$39��GLVSRVHQW�GH�QRPEUHX[�DWRXWV�SRXU�VH�SRVLWLRQQHU�FRPPH�XQ�RXWLO�HIÛFDFH�GH�OXWWH�FRQWUH�OpH[SORLWDWLRQ�
illégale dans le secteur forestier.  Une des critiques qui avait été faite à l’origine du Plan d’action FLEGT était que ce 
règlement pourrait éventuellement favoriser la mise en place d’un système à deux vitesses, les exportations légales vers 
l’Europe et le reste vers la Chine ou d’autres marchés. Or il s’avère que les premiers pays (Ghana, Congo, Cameroun) 
TXL�RQW�FRQFOX�XQ�DFFRUG��VRXFLHX[�GH�OHXU�LPDJH�PDLV�DXVVL�GH�OHXU�ÛOLÃUH�ERLV��RQW�GÄFLGÄ�GpDSSOLTXHU�OH�V\VWÃPH�GH�
YÄULÛFDWLRQ�GH�OD�OÄJDOLWÄ�PLV�HQ�SODFH�GDQV�OH�FDGUH�GH�OpDFFRUG�»�WRXV�OHXUV�H[SRUWV��TXH�FH�VRLW�YHUV�Op8(��OD�&KLQH�RX�
d’autres pays. Il faut également noter que, lors des différentes concertations que la Chine entretient régulièrement avec 
les autres pays importateurs /partenaires, ce pays a clairement fait état de sa volonté de se joindre à toute dynamique 
visant à renforcer la légalité. 
 
,O�\�D�XQ�DQ��Op$GPLQLVWUDWLRQ�FKLQRLVH�D�SXEOLÄ�GHV�OLJQHV�GLUHFWULFHV�SRXU�OHV�(QWUHSUHQHXUV�FKLQRLV�GDQV�OD�ÛOLÃUH�ERLV�»�
l’étranger, y compris à l’Afrique. De même que les représentants de la Chine ont régulièrement fait état de leur mauvaise 
connaissance du contexte des pays d’origine des bois qui entrent en Chine.  

Par ailleurs, dans le cadre des APV-FLEGT, l’UICN en sa qualité de facilitateur du dialogue entre les parties prenantes à 
ce processus au Gabon et dans d’autres pays du bassin du Congo (Cameroun et Congo qui ont déjà signé ces accords), 
YRXGUDLW�PHWWUH�»�OD�GLVSRVLWLRQ�GH�WRXV�FHV�DFWHXUV�XQ�DSHUÂX�FODLU�GH�FH�TXH�UHSUÄVHQWH�OD�&KLQH�GDQV�OD�ÛOLÃUH�ERLV�DX�
Gabon.

Les résultats de la présente étude devrait faciliter la promotion de ces lignes directrices. 



2.

Approche méthodologique 

1. Paramètre de l’étude et collecte des données

/pREMHFWLI�GH�FHWWH�ÄWXGH�HVW�GpDSSUÄKHQGHU�OH�UÏOH�HW�OHV�LPSDFWV�GH�OpDFWLYLWÄ�GHV�HQWUHSULVHV�FKLQRLVHV�GDQV�OD�ÛOLÃUH�ERLV�
DX�*DERQ��3OXV�VSÄFLÛTXHPHQW�GH�IDLUH��

s� Un état des lieux des sociétés forestières à capitaux chinois ;
s� Une analyse de la part de l’exploitation, de la transformation et des exportations de bois des entreprises chinoises 

comparativement au reste des opérateurs ;
s� Une évaluation de la mise en œuvre, par les opérateurs chinois, des dispositions de la loi 16/01 du 31 décembre 
����� SRUWDQW� FRGH� IRUHVWLHU� HQ� UÄSXEOLTXH� JDERQDLVH� HQ� JÄQÄUDO� HW� VSÄFLÛTXHPHQW� OHXU� HQJDJHPHQW� GDQV�
OpDPÄQDJHPHQW�IRUHVWLHU�HW�OD�FHUWLÛFDWLRQ�

s� Une analyse prospective de l’évolution future de l’activité des opérateurs chinois au Gabon.

$LQVL�OpÄWDW�GHV�OLHX[�GHV�VRFLÄWÄV�IRUHVWLÃUHV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV��RSÄUDWHXUV�ÄFRQRPLTXHV�GHV�ÛOLÃUHV�H[SORLWDWLRQ�IRUHVWLÃUH�
HW� LQGXVWULH�GX�ERLV�GRQW� OH�ÛQDQFHPHQW�HVW�DVVXUÄ�HQ�SDUWLH�RX�HQ�WRWDOLWÄ�SDU�GHV� IRQGV�GpRULJLQH�FKLQRLVH� �SULYÄ�RX�
étatique) a consisté à l’élaboration de la monographie détaillée et actualisée des ces entreprises qui opèrent au Gabon.
Dans cette perspective, à travers des observations directes faites à partir des enquêtes et interviews auprès des sociétés 
chinoises et indirectes auprès de l’administration et d’autres partenaires, les informations ci-après ont été collectées :

 D Titre d’exploitation;
 D Zone d’intervention et surface exploitée,
 D Besoins en acquisition de surfaces complémentaires ;
 D Capital et chiffre d’affaires ;
 D Capacités opérationnelles actuelles:
 D Matériel utilisé incluant sa provenance; 
 D Personnel utilisé (nationalité et niveau de formation);
 D Volume de bois exploité, transformé et exporté;
 D Type d’essence commercialisé, usage et destination ;
 D 1LYHDX�GpLQWHUYHQWLRQ�VXLYDQW�OHV�VHJPHQWV�GH�OD�ÛOLÃUH�ERLV��
 D Capacités de transformation et projet de développement industriel ;
 D Niveau d’engagement dans l’aménagement et/ou l’industrialisation du bois à travers la signature de CPAET ;

/pDQDO\VH� GX� SRLGV� GHV� LQWÄUÅWV� FKLQRLV� GDQV� OD� ÛOLÃUH� ERLV� D�
été réalisée par comparaison à celui des opérateurs d’autres 
pays (Gabon, France, Italie, etc.) qui opèrent au Gabon. Sur cet 
aspect, une comparaison des éléments ci-après sera faite :

s� 6XSHUÛFLHV�DWWULEXÄHV�
s� Volume du bois produit ;
s� Volume du bois exporté ;
s� Niveau et qualité des investissements ;
s� Chiffre d’affaires.

L’évaluation de la mise en œuvre par les opérateurs chinois, des 
dispositions de la loi 16/01 en général et particulièrement leur 
engagement dans l’aménagement forestier sera essentiellement 
basée sur l’analyse de la mise en œuvre des Conventions 
d’Aménagement Transformation-Exploitation (CPAET) ou des 
plans d’aménagement. Quant à leur engagement dans la 
FHUWLÛFDWLRQ��HOOH�D�ÄWÄ�HVWLPÄH�»�WUDYHUV�OH�QRPEUH�GH�FHUWLÛFDWV�
obtenus ou en cours d’obtention par ces entreprises.

(QÛQ�� OpÄYROXWLRQ� IXWXUH�GH� OpDFWLYLWÄ�GHV�RSÄUDWHXUV�FKLQRLV�DX�
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Gabon a résulté des perspectives de croissance dans l’industrie du bois, à moyen et à long terme annoncées par ces 
derniers lors des interviews.

2. Traitement et analyse des données

Le traitement et l’analyse des données quantitatives collectées auprès des opérateurs chinois et d’autres acteurs 
collaborant avec ces derniers, a nécessité l’utilisation des statistiques descriptives. Quant aux données qualitatives, elles 
ont été analysées suivant une approche de croisement des diverses opinions recueillies (triangulation).

3. #HEÚBTKSÀRØQDMBNMSQÀDR

$X� WHUPH�GH�FHWWH�ÄWXGH�� OHV�GLIÛFXOWÄV� UHQFRQWUÄHV�VXU� OH� WHUUDLQ�QpRQW�SDV�SHUPLV�GpDWWHLQGUH� OH�QLYHDX�GH�SUÄFLVLRQ�
et de pertinence recherché par le questionnaire élaboré pour la circonstance (Cf. annexe 1). En effet, les opérateurs 
interviewés n’ont pas voulu répondre au questionnaire avec exactitude ni donner les tendances y relatives, car craignant 
d’être réprimés dans leurs activités dont la plupart sont illégales. Ainsi, les informations relatives à l’application des textes 
et règlements  en vigueur ont été obtenues par croisement d’informations et par triangulation. Ceci explique un certain 
décalage entre les informations fournies dans ce rapport et celles initialement ciblées.

&HWWH�GLIÛFXOWÄ�D�HX�SRXU�HIIHW�GH�OLPLWHU�OH�QLYHDX�GpDQDO\VH�SURVSHFWLYH�GHV�LQWÄUÅWV�FKLQRLV�SRXU�OH�FRXUW��OH�PR\HQ�HW�OH�
long terme.



4.

Etat des lieux du secteur forestier au Gabon

1. Importance du secteur forestier au Gabon

/D�IRUÅW�JDERQDLVH�FRXYUH����PLOOLRQV�GpKHFWDUHV�GRQW����PLOOLRQV�GX�GRPDLQH�SHUPDQHQW�GH�Op(WDW�HW���PLOOLRQV�GpKHFWDUHV�
du domaine rural (zones dédiées aux forêts communautaires, domaines de chasse et de pêche, etc.). Le domaine 
permanent de l’Etat se subdivise en 10 millions d’hectares de forêts de production de bois d’œuvre et 4 millions d’hectares 
d’aires protégées.

Les inventaires d’aménagement pilotes réalisés dans les années 1990 ont révélé la présence dans la forêt gabonaise de 
près de 350 essences potentiellement exploitables dont une soixantaine seulement font l’objet de prélèvement. Il s’agit 
notamment de l’Okoumé/Ozigo et les autres essences dites “bois divers”. Les réserves d’Okoumé (essence qui possède 
d’excellentes aptitudes au déroulage permettant la fabrication du contreplaqué de meilleure qualité) ont été évaluées en 
1995 à 130 millions de m3. Le potentiel total en bois d’œuvre est d’environ 400 millions de m3 dont 1/3 est constitué de 
l’Okoumé, et les essences dites « bois divers » représentent le reste (DPF, 2009).

La faune ne compte pas moins de 130 espèces de mammifères dont 19 primates avec d’importantes populations 
typiques des forêts d’Afrique Centrale : singes anthropoïdes (gorilles et chimpanzés),  Bongos ou éléphants (avec environ 
60 000 individus). 

Sur le plan de la politique gouvernementale, la loi 016/01 du 31 décembre 2001 portant Code forestier en République 
*DERQDLVH�FRQVDFUH� OpDPÄQDJHPHQW�GHV� IRUÅWV�� WRXW�FRPPH� OpLQGXVWULDOLVDWLRQ�GH� OD� ÛOLÃUH�ERLV�� OD�FRQVHUYDWLRQ�GH� OD�
biodiversité et l’implication effective des populations locales, comme des axes majeurs de développement du secteur.

En raison de la baisse tendancielle des revenus issus de l’exploitation du pétrole, le Gouvernement attend voir le secteur 
forestier accroître et optimiser sa contribution dans la production des richesses du pays. Cette contribution, estimée 
DFWXHOOHPHQW�»������GX�3,%�GRLW�ÅWUH�SRUWÄH�»�����HQ�������VHORQ�OH�&RGH�)RUHVWLHU�GH�������

,O�FRQYLHQW�GH�QRWHU�TXH�SRXU�OpDQQÄH�������OD�ÛOLÃUH�ERLV�D�FRQQX�XQH�IRUWH�FURLVVDQFH�GH�VD�YDOHXU�DMRXWÄH��&HOOH�FL�D�
HQUHJLVWUÄ�XQH�SURJUHVVLRQ�GH������SDVVDQW�GH�������PLOOLDUGV�GH�)&)$�HQ������»�������PLOOLDUGV�GH�)&)$�HQ�������,O�
s’agit là des premiers résultats de la politique de gestion 
durable et de valorisation des ressources forestières à 
travers les actions initiées depuis les années 90 avec les 
apports multiformes. 

2. Cadre normatif et réglementaire

2.1. Dispositif législatif et réglementaire

Le Code Forestier, basé sur les expériences et les 
connaissances capitalisées dans le cadre de projets 
pilotes exécutés dans les années 90, constitue l’une 
des avancées les plus spectaculaires dans le domaine 
forestier au Gabon. Il a été adopté par le Parlement du 
Gabon par la loi n°016/2001 du 31 décembre 2001 et 
promulgué par le Président de la République, Chef de 
l’Etat.

L’objectif global visé par cette politique est d’accroître le 
3,%�GH�FH�VHFWHXU��GH������DFWXHOOHPHQW�»�����HQ������
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à travers la promotion, entre autres de deux axes phares:
s� l’aménagement de l’ensemble des forêts de production du domaine permanent de l’Etat (14 millions d’ha) par 
OpLQFLWDWLRQ�»�OD�FHUWLÛFDWLRQ�GHV�FRQFHVVLRQV�DWWULEXÄHV��

s� HW�OpLQGXVWULDOLVDWLRQ�SOXV�DFFUXH�GH�OD�ÛOLÃUH�ERLV�

Il convient par ailleurs de noter que les principales innovations du Code forestier, en termes de gestion durable sont :
s� l’institutionnalisation du processus de création et de gestion des forêts communautaires par les populations 
EÄQÄÛFLDLUHV�DÛQ�GH�OXWWHU�FRQWUH�OD�SDXYUHWÄ�HQ�PLOLHX�UXUDO��

s� le principe de création d’un Fonds Forestier National (FFN) susceptible de soutenir les efforts nationaux 
GpDPÄQDJHPHQW�HW�VXUWRXW�GH�UÄJÄQÄUDWLRQ�DUWLÛFLHOOH�GHV�IRUÅWV�

(QÛQ�� XQH� RUGRQQDQFH� �Q�����35������ GX� ��� MXLOOHW� ������ PRGLÛDQW� HW� FRPSOÄWDQW� FHUWDLQHV� GLVSRVLWLRQV� GX� &RGH�
forestier a été prise, notamment en ce qui concerne le monopole de la commercialisation de l’okoumé et de l’ozigo par la 
Société Nationale des Bois du Gabon (SNBG), le mode d’attribution des permis forestiers, les modalités de cessions, de 
transmission et/ou de transfert des permis forestiers associés.

 

Figure 1- Affectation du domaine forestier national

Source : MEFEPA et WRI, 2007
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2.2. Textes d’application y afférents

Plus de 30 textes d’application ont été produits dans les domaines de l’aménagement des forêts de production, la gestion 
GHV�IRUÅWV�FRPPXQDXWDLUHV��GH�OpLQGXVWULDOLVDWLRQ�GH�OD�ÛOLÃUH�ERLV�HW�OD�JHVWLRQ�GH�OD�IDXQH�HW�GHV�DLUHV�SURWÄJÄHV�

2.3. Lettre de politique des secteurs forêt, aires protégées, environnement et de la formation

&HWWH�OHWWUH�GÄÛQLW�OH�FDGUH�VWUDWÄJLTXH�GH�OD�JHVWLRQ�VHFWRULHOOH�GX�3URJUDPPH�6HFWRULHO�)RUÅW�HW�(QYLURQQHPHQW��36)(��HW�
présente les réformes et les ajustements ponctuels du cadre légal ou réglementaire destinés à améliorer les performances 
socio-économiques de la gestion des ressources naturelles renouvelables tout en assurant leur durabilité environnementale.

2.4. Fiscalité forestière

/D�ÛVFDOLWÄ�D�ÄWÄ�UÄYLVÄH�SDU� Op$GPLQLVWUDWLRQ�HQ�FKDUJH�GHV�IRUHWV�HQ������DÛQ�GH� OpDGDSWHU�DX�QRXYHDX�FRQWH[WH��&H�
dernier étant caractérisé  par la prééminence des concepts d’aménagement forestier et d’industrialisation plus poussée 
GH�OD�ÛOLÃUH�ERLV�

$LQVL�OHV�WD[HV�GH�VXSHUÛFLH��DEDWWDJH�HW�OHV�GURLWV�HW�WD[HV�GH�VRUWLHV��'76��RQW�ÄWÄ�UHYXHV�»�OD�KDXVVH�SHUPHWWDQW�XQH�
QHWWH�SURJUHVVLRQ�GX�UHQGHPHQW�ÛVFDO�GH�OD�SÄULRGH������»�������&HOXL�FL�HVW�SDVVÄ�GH���»����PLOOLDUGV��'*,��������

2.5. Attribution et gestion des ressources forestières

Dans l’optique de permettre aux exploitants et industriels forestiers d’avoir une garantie d’approvisionnement en grumes 
»�ORQJ�WHUPH��OpDWWULEXWLRQ�GHV�FRQFHVVLRQV�IRUHVWLÃUHV�VH�IDLW�DX�*DERQ�SDU�DGMXGLFDWLRQ�GHSXLV�������DUUÅWÄ�Q�������
MEFEPA).

Elle est désormais basée sur deux (2) types de permis forestiers : les concessions forestières sous aménagement durable 
�&)$'��GRQW� OD�VXSHUÛFLH�XQLWDLUH�YDULH�HQWUH��������HW���������KHFWDUHV�HW� OHV�SHUPLV�IRUHVWLHUV�DVVRFLÄV��3)$��GpXQH�
VXSHUÛFLH�LQIÄULHXUH�RX�ÄJDOH�»��������KHFWDUHV�

7RXWHIRLV��DÛQ�GpÄYLWHU�TXH�FH�V\VWÃPH�QH�GÄERXFKH�VXU�OpÄYLFWLRQ�GHV�JDERQDLV�GH�OD�IRUÅW��OD�VWUDWÄJLH�DGRSWÄH�FRQVLVWH�
»�UÄVHUYHU�����GH�OD�IRUÅW�GX�'RPDLQH�3HUPDQHQW�DX[�QDWLRQDX[�

3DU�DLOOHXUV��OHV�SHUPLV�GH�JUÄ�»�JUÄ��3**��VRQW�UÄVHUYÄV�DX[�QDWLRQDX[�UÄVLGHQWV�HQ�]RQH�UXUDOH�DÛQ�GH�OHXU�SHUPHWWUH�
d’améliorer leurs conditions de vie. Ces permis portent sur cinquante (50) pieds d’arbres exploitables martelés et sont 
attribués dans des périmètres préalablement matérialisés par l’administration des Eaux et Forêts (articles 95 et 114).

3. Etat de l’aménagement des forêts et de l’industrie du bois au Gabon

/D�ÛOLÃUH�ERLV�JDERQDLVH�MXVTXpDX[�DQQÄHV������ÄWDLW�GRPLQÄH�HVVHQWLHOOHPHQW�SDU�OpH[SORLWDWLRQ�IRUHVWLÃUH�HW�OpH[SRUWDWLRQ�
des grumes.

2Q]H�DQV�SOXWDUG��OH�*RXYHUQHPHQW�D�UHGÄÛQL�VD�SROLWLTXH�IRUHVWLÃUH�DYHF�OpDPÄQDJHPHQW�GHV�IRUÅWV�HW�OD�WUDQVIRUPDWLRQ�
locale du bois comme axes majeurs. A ce jour,

s� ����������KHFWDUHV�GH�IRUÅWV�VRQW� LQVFULWV�GDQV� OH�SURFHVVXV�GpDPÄQDJHPHQW�JU½FH�»� OD�SURGXFWLRQ�GHV�SODQV�
GpDPÄQDJHPHQW�HW�SURJUDPPHV�GpLQGXVWULDOLVDWLRQ�SDU�FHUWDLQV�RSÄUDWHXUV�GH�OD�ÛOLÃUH�ERLV�GpXQH�SDUW��OD�VLJQDWXUH�
de conventions provisoires d’aménagement-exploitation-transformation (CPAET) par certains titulaires des permis 
d’autre part;

s� 3 419 475 hectares ont fait l’objet de plans d’aménagement validés par l’administration forestière, constituant ainsi 
des concessions forestières sous-aménagement durable (CFAD) ;

s� 2 500 000 hectares de petits permis vont faire l’objet de regroupements dans le cadre d’un projet avec le concours 
GH�Op$JHQFH�)UDQÂDLVH�GH�'ÄYHORSSHPHQW��$)'��HW�OH�)RQGV�)UDQÂDLV�SRXU�Op(QYLURQQHPHQW�0RQGLDO��))(0��DÛQ�GH�
les insérer dans le processus.
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En ce qui concerne la première transformation du 
ERLV�� OH� WDX[� HVW� SDVVÄ� � GH� ����»� ����� VXU� GÄFLVLRQ�
gouvernementale du 4 novembre 2009. 

Dans le court terme,  cette mesure conduira notamment 
à la fermeture d’un bon nombre de sociétés non en règle 
par rapport aux dispositions forestières en vigueur (permis 
QRQ�DPÄQDJÄV��WDX[�GH�WUDQVIRUPDWLRQ�LQVXIÛVDQW��DYHF�
les effets collatéraux y relatifs (licenciement de certain 
personnel, perte de revenu par l’état).
Dans le moyen et le long terme, la nouvelle mesure de 
la transformation in situ de la totalité de la production du 
ERLV�JDERQDLV�DXUD�GH�QRPEUHX[�HIIHWV�EÄQÄÛTXHV�JU½FH�
à la plus value que la transformation locale de la totalité 
du bois va engendrer à savoir :

s� La délocalisation des usines étrangères vers le 
Gabon. Ceci permettra à ce pays de jouer un rôle 
prépondérant parmi les acteurs sous régionaux et 
internationaux engagés dans la production et la 
commercialisation du bois d’œuvre;

s� L’effet de levier pour d’autres secteurs d’activités ;
s� La création et promotion d’autres métiers de la 
ÛOLÃUH�ERLV��PDUNHWLQJ�VXU�OH�SURGXLW�ERLV��LQQRYDWLRQ�
et designer, fabrication industrielle, …) ;

s� L’effet induit du développement de l’activité industrielle sur l’ensemble du territoire ;
s� /H� UHGÄSORLHPHQW�GHV� HIIHFWLIV� GH� OD� ÛOLÃUH� DYHF�XQH�DXJPHQWDWLRQ� H[SRQHQWLHOOH� GHV� HPSORLV�GDQV� OH� VHJPHQW�

industriel ;
s� /D�GLYHUVLÛFDWLRQ�GH�OD�SURGXFWLRQ�GX�ERLV�GpRHXYUH�GH�JUDQGH�YDOHXU�DMRXWÄH���ÃPH�HW��ÃPH�WUDQVIRUPDWLRQ��D\DQW�

pour effet induit l’accroissement des revenus de l’Etat gabonais.

En plus des avantages cités si haut, cette stratégie devrait permettre à l’Etat gabonais d’être éligible au programme REDD 
�5HGXFWLRQ�GHV�(PLVVLRQV�OLÄHV�»�OD�'ÄJUDGDWLRQ�HW�»�OD�'ÄIRUHVWDWLRQ��TXL�DSSXL�ÛQDQFLÃUHPHQW�OHV�SD\V�TXL�zXYUHQW�GDQV�
la réduction de la déforestation et les initiatives de séquestration de carbone.
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/K@BDØCDRØ HMSÀQÁSRØ"GHMNHRØC@MRØ K@ØÚKH¿QDØANHRØ
au Gabon

1. Intérêts chinois dans l’exploitation forestière gabonaise

/HV�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV��SULQFLSDOHPHQW�ÛQDQFÄHV�SDU�Op(WDW�FKLQRLV�HQ�UDLVRQ�GHV�EHVRLQV�LPSRUWDQWV�HQ�ERLV�GH�
ce pays, se sont constituées au Gabon depuis une quinzaine d’années au gré du rachat de multinationales, de permis 
RX�GH�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�JDERQDLV�HQ�GLIÛFXOWÄV�HW�GH� OpDFWLYLWÄ�GX� ooIHUPDJHpp�DXSUÃV�GHV�FRQFHVVLRQV� IRUHVWLÃUHV�GH�
QDWLRQDX[��/pXQ�GHV�H[HPSOHV�OHV�SOXV�VLJQLÛFDWLIV�HVW�OH�UDFKDW�HQ�DYULO������GX�JURXSH�/HUR\�*DERQ��3O\URVRO��SDU�+RQHVW�
7LPEHU�XQH�ÛUPH�FKLQRLVH��%HOOLJROL��������

$�FH�MRXU��OpH[SORLWDWLRQ�IRUHVWLÃUH�DX�*DERQ�HVW�UÄDOLVÄH�VXU�XQH�VXSHUÛFLH�WRWDOH�GH������������KHFWDUHV�UÄSDUWLH�VXU�����
permis valides attribués à une soixantaine d’opérateurs économiques pour une production annuelle de grumes qui varie 
de 3 à 3,5 millions de m3 (tableau 1).

'DQV�FH�SDQRUDPD��OHV�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV�VRQW�GÄWHQWULFHV�GpXQH�VXSHUÛFLH�WRWDOH�GH�����������KD�UHSUÄVHQWDQW�
������� GH� OD� VXUIDFH� IRUHVWLÃUH� H[SORLWÄH� DX� *DERQ�
�WDEOHDX���HW�����&HWWH�VXSHUÛFLH�HVW�VDQV�QXO�GRXWH�SOXV�
importante vu le nombre de sociétés asiatiques écran 
aux capitaux chinois non déclarés (Belligoli, 2010). Les 
sociétés Leroy Gabon, Sunly-Gabon du groupe étatique 
COFCO, Transport Bois Négoce International (TBNI) et 
Honest Timber Gabon (HTG) sont les leaders avec plus de 
OD�PRLWLÄ�GH�FHWWH�VXSHUÛFLH��WDEOHDX����

Comme les autres sociétés forestières installées au Gabon, 
les entreprises chinoises se sont également spécialisées 
dans l’exploitation des espèces phares de ce pays que 
sont l’Okoumé, l’Ozigo et les bois divers. Tenant compte 
de la production annuelle issue de l’ensemble des permis 
gabonais et du ratio de forêt détenue par les chinois, il 
ressort, par extrapolation, que ces opérateurs détiendraient 
le quart de la production de grumes annuelle gabonaise 
FRPSULVH�HQWUH�����»���������P��

Des enquêtes menées auprès de certains leaders dont 
Sunly- Gabon et HTG, il apparait que les chinois investissent 
plusieurs milliards de francs CFA dans l’acquisition 
d’équipements spécialisés relatifs à l’exploitation forestière 
�JUXPLHUV�HW�PDFKLQHULH�GpH[SORLWDWLRQ��GRQW����»�����VRQW�
directement achetés en chine et parfois importés hors taxes suite aux  conventions signées avec l’Etat gabonais.

Sur le plan du respect des textes et règlements en vigueur au Gabon, les sociétés chinoises sont réputées être de mauvais 
élèves. 

Dans le domaine de l’exploitation forestière, ces sociétés sont classées, par l’administration des Eaux et Forêts, comme 
étant les opérateurs indélicats impliqués dans l’exploitation forestière illégale caractérisée entre autres par une exploitation 
KRUV� OLPLWH�GHV�SHUPLV�FRQFÄGÄV�� OH�WUDÛF�GH�PDUWHDX[�HW� OpH[SORLWDWLRQ�GHV�JUXPHV�HQ�GHVVRXV�GX�GLDPÃWUH�PLQLPXP�
d’exploitation (DME). La récente étude sur l’intégration des petits opérateurs gabonais dans le processus d’aménagement 
forestier et d’industrialisation illustre de nombreux exemples en la matière. Ainsi d’après Memvie (2010), des sociétés 
comme ALONG-SARL et B.S.G, respectivement titulaires des PTE 29/93 et PTE 23/01, exploitent largement au-delà 
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des limites autorisées. SUNRY-Gabon, TBNI, Emirates Bois sont pour leur part épinglés dans l’exploitation des bois en 
dessous du DME et les manipulations frauduleuses diverses tels que le défaut de documents originaux, l’absence de 
marteau et la surcharge du bordereau (DGEF, 2010).

D’autres opérateurs, gabonais ou étrangers, sont également impliqués dans ces pratiques répréhensibles à l’exemple de 
M. BOULINGUI-BOULINGUI qui exploite dans le P.I 01/94 de BORDAMUR ou de la société CoraWood qui exploite dans 
OH�3,�Q�������GH�&$*5,02�HW�GÄFODUH�VD��SURGXFWLRQ�VRXV�OH�3,�Q������

Ces sociétés sont également très peu respectueuses de l’environnement dans leurs chantiers. Elles s’illustrent par une 
absence d’infrastructures de recyclage des produits usagés (Ngavoussa, 2010), la coupe anarchique et l’abandon des 
ERLV�H[SORLWÄV� �0HPYLH�-�%����������3DU�DLOOHXUV��HQ�FRQWUDGLFWLRQ�ÜDJUDQWH�GHV�QRUPHV�HQYLURQQHPHQWDOHV��FRPPH� OD�
majorité des sociétés forestières établies au Gabon, les sociétés chinoises ne font pas d’études d’impact environnemental. 

En matière d’emplois, il semble que les sociétés chinoises s’inscrivent dans la promotion de l’emploi des citoyens chinois. 
En effet, exceptées quelques sociétés (à l’exemple de Leroy – Gabon, dont les capitaux d’origine sont européens, où 
HQFRUH�GH�+7*�GRQW� OH�UDWLR�GHV�JDERQDLV�HPSOR\ÄV�HVW�WUÃV� LPSRUWDQW� ������FRPSDUDWLYHPHQW�»�FHOXL�GHV�ÄWUDQJHUV�
LQFOXDQW� OHV�FKLQRLV��������� OD�PDMRULWÄ�GHV�DXWUHV�VRFLÄWÄV�FKLQRLVHV�HPSORLH�HVVHQWLHOOHPHQW� OHV�UHVVRUWLVVDQWV�GH� OHXU�
pays et un nombre marginal de gabonais et des ressortissants d’autres pays. Dans ce dernier cas, les chinois occupent 
jusqu’au poste de chauffeur. Les raisons évoquées par les sociétés enquêtées sont le coût trop élevé de la main d’œuvre 
JDERQDLVH��DX�60,*�DFWXHO�GH���������)�&)$�PRLV��HW�OHV�ORLV�GX�WUDYDLO�WURS�ULJLGHV�UHQGDQW�GLIÛFLOH�OH�OLFHQFLHPHQW�GH�
personnel. 

(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�UHVSHFW�GX�FRGH�GX�WUDYDLO�JDERQDLV��OHV�VRFLÄWÄV�FKLQRLVHV�IRQW�SLÃWUH�ÛJXUH��1JDYRXVVD�(����������
/HV�UDLVRQV�ÄYRTXÄHV�SDU�OHV�VRFLÄWÄV�HQTXÅWÄHV�ÄWDQW��HQWUH�DXWUHV��OpLQVXIÛVDQFH�GpH[SHUWLVH��OD�EDUULÃUH�OLQJXLVWLTXH�HW�
l’absence d’ardeur au travail des gabonais. Cependant, avec l’appui technique des inspections du travail, elles s’efforcent 
à pratiquer de moins en moins les licenciements abusifs. 

(Q�GÄÛQLWLYH�� OpH[SORLWDWLRQ� IRUHVWLÃUH�SUDWLTXÄH�SDU� OHV�VRFLÄWÄV�FKLQRLVHV��HQ�GÄSLW�GH�VD�FURLVVDQFH�H[SRQHQWLHOOH�FHV�
dernières années, a une incidence marginale dans l’économie gabonaise puisqu’elle fait la promotion des équipements 
et du personnel chinois au détriment de ceux disponibles dans le pays hôte. Elle demeure par ailleurs globalement 
irrespectueuse des textes et règlements en vigueur dans ce pays.
  

TABLEAU 1 - Entreprises chinoises impliquées dans l’exploitation forestière

Entreprises Capital
(millions de 
F CFA)

Chiffre 
d’affaire
(millions 
de F CFA) 

Nombre 
de 
permis 
détenus

Total 
RTODQÚBHDØ
détenue 
(ha)

Localisation Personnel Equipements

Honest 
Timber 
Gabon (HTG)

ND ND �� 409 107 Ogooué- Ivindo/ 
Estuaire/ Ngounié/ 
Nyanga

200 gabonais
 - 50 chinois

50 grumiers 
- 5 chargeurs 
- 10 porte 
chars - 4 
bulls

Sunly-Gabon 10 ND 16 695 255 Haut-ogooué, 
Ogooué-Ivindo et 
moyen Ogooué

Plusieurs 
centaines 
majoritairement 
des gabonais

-

Sunry Gabon 10 ND 2 330 196 Ogooué-Ivindo ND ND

Hua Jia 625 1000 1 ������� Estuaire ND ND

Transport 
Bois Négoce 
International 
(TBNI)

ND ND 24 ������� Ogooué-Ivindo ND ND
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2.  Intérêts chinois dans l’aménagement forestier

/pDPÄQDJHPHQW�IRUHVWLHU�GHPHXUH�OH�VHJPHQW�SKDUH�GH�OD�ÛOLÃUH�ERLV�JDERQDLVH�DYHF������������KD�GH�IRUÅWV�HQJDJÄHV�
GDQV� OH�SURFHVVXV�GpDPÄQDJHPHQW�GRQW�����������KHFWDUHV� IRQW� OpREMHW�GH�FRQYHQWLRQV�SURYLVRLUHV�GpDPÄQDJHPHQW�
exploitation-transformation (CPAET) et 3 419 475 ha constituent des Concessions Forestières sous-Aménagement 
'XUDEOH��&)$'���3DUPL�FHV�GHUQLHUV������PLOOLRQ�GpKD�VRQW�GÄM»�FHUWLÛÄV�)6&��WDEOHDX[�����

/HV�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV�SRXU�OHXU�SDUW�VHPEOHQW�SDUWLFLSHU�DFWLYHPHQW�GDQV�FH�SURFHVVXV�DYHF���������KD�GH�IRUÅW�
HQ�FRXUV�GpDPÄQDJHPHQW�VRLW�XQ�UDWLR�GH��������GHV�IRUÅWV�JDERQDLVHV�DPÄQDJÄHV��&HWWH�FRQWULEXWLRQ�HVW�HQ�UÄDOLWÄ�
le fait de l’engagement de 3 sociétés majeures Leroy Gabon, la Société Industrielle Forestière de Koulamoutou (SFIK) 
et le groupe Hua JIA. La première, à l’origine européenne, y est engagée depuis longtemps, la seconde a eu son plan 
d’aménagement approuvé depuis 2009 et la troisième a acquis, par convention, la réserve de la Bokoué (Kango) qui a 
fait l’objet d’un plan d’aménagement réalisé par l’administration forestière dans le cadre du projet OIBT (tableau 3) depuis 
������(Q�VRPPH��FH�UÄVXOWDW�GÄQRWH�GpXQH�VLWXDWLRQ�FLUFRQVWDQFLHOOH�HW�QRQ�GpXQH�YRORQWÄ�DIÛUPÄH�GH�FHV�RSÄUDWHXUV��
$XFXQH�GH�FHV�HQWUHSULVHV�QH�SUÄVHQWHQW�GH�FRQFHVVLRQV�IRUHVWLÃUHV�FHUWLÛÄHV�

3DU�DLOOHXUV��GH�OpH[DPHQ�PLQXWLHXVH�GHV�����������KHFWDUHV�GH�&RQYHQWLRQV�3URYLVRLUHV�Gp$PÄQDJHPHQW�([SORLWDWLRQ�
Transformation (CPAET) signées entre les opérateurs privés et l’état gabonais, il ressort que celles non mises en œuvre 
sont principalement des sociétés à capitaux chinois. 

(Q�HIIHW��SDUPL�OHV�&3$(7�ÄFKXHV�HQ�������GpXQH�VXSHUÛFLH�WRWDOH�GH�����������KD��OHV�VRFLÄWÄV�FKLQRLVHV�7%1,��6XQO\�
*DERQ�HW�,)/�FRQVWLWXHQW�SUÃV�GH�OD�PRLWLÄ����������GHV�RSÄUDWHXUV�LQFULPLQÄV�DYHF�XQH�VXSHUÛFLH�WRWDOH�GH���������KD�
�WDEOHDX[�����IDXWH�GH�SODQ�GpDPÄQDJHPHQW��3RXU�OpDQQÄH�HQ�FRXUV�+7*��6RQU\�*DERQ�HW�6XQO\�*DERQ�WRWDOLVDQW���������
KD�GH�&3$(7�QRQ�DERXWLHV��VXU�XQ�WRWDO�GH�����������KD�GH�IRUÅWV��FHFL�UHSUÄVHQWH�������GHV�RSÄUDWHXUV�DFWXHOOHPHQW�
en retard dans la mise en œuvre de l’aménagement des forêts gabonaises (tableau 6).

Entreprises Capital
(millions de 
F CFA)

Chiffre 
d’affaire
(millions 
de F CFA) 

Nombre 
de 
permis 
détenus

Total 
RTODQÚBHDØ
détenue 
(ha)

Localisation Personnel Equipements

Industrie 
Forestière de 
Lambaréné 
(IFL)

ND ND 1 102 900 Ngounié ND ND

Société 
Industrielle 
Forestière de 
Koulamoutou 
(SFIK)

ND ND 2 134 290 Ogooué-Lolo ND ND

Leroy Gabon ND ND 6 576 642 Ogooué-Lolo/ 
Moyen-Ogooué/ 
Ngounié

500 employés 
dont ¾ sont 
des gabonais

ND

TOTAL 78 2 844 813

TABLEAU 2 - Synthèse de la place des sociétés chinoises dans l’exploitation forestière gabonaise

Permis exploités au 
Gabon

Permis détenus par les entreprises 
Chinoises 

Ratio

Nombre 701 �� ��

6XSHUÛFLH��KD� 11 325 667 ��������� ������
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(Q�UÄVXPÄ��OD�PDMRULWÄ�GHV�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV�LQVWDOOÄHV�DX�*DERQ��VRLW���VXU���HW�WRWDOLVDQW�����������KD��VpLOOXVWUH�
comme de mauvais élèves en matière d’aménagement forestier puisqu’elles n’ont entrepris sur le terrain aucune activité 
substantielle d’aménagement trois ans après la signature des CPAET auprès de l’état gabonais (Tableau 7). Questionnées 
sur cette situation, les sociétés enquêtées ont prétendu ne pas avoir honoré leurs engagements du fait de la crise 
ÄFRQRPLTXH�GH�������6LWXDWLRQ�WUÃV�FXULHXVH��FDU�HOOHV�QpRQW�MDPDLV�WHQX�LQIRUPÄ�OpDGPLQLVWUDWLRQ�IRUHVWLÃUH�JDERQDLVH�GH�
FHV�GLIÛFXOWÄV�

En fait, cette stratégie procède d’une volonté délibérée de couper le maximum de bois avant échéance des CPAET, 
retardant et réduisant ainsi leur engagement réel dans le processus d’aménagement dont la production et la mise en 
œuvre des plans d’aménagement sont le point culminant.

(Q� GÄÛQLWLYH�� OpRQ� SHXW� DIÛUPHU� DX� UHJDUG� GH� OpDQDO\VH� FL� GHVVXV� TXH� OHV� VRFLÄWÄV� »� FDSLWDX[� FKLQRLV� DSSOLTXHQW� WUÃV�
faiblement la législation forestière gabonaise notamment la mise en œuvre des textes réglementaires du Code 16/01 liés 
à la gestion durable des forêts (GDF) lesquels sont rendus obligatoires pour tous les opérateurs depuis 2005.

TABLEAU 3 - Statut des concessions par rapport au processus d’aménagement

Concessions forestières aménagées Surface attribuée 
(ha)

Observations

A 7RWDO�VXSHUÛFLH�GHV�IRUÅWV�DPÄQDJÄHV 3 419 475 'RQW�����������KD�VRQW�FHUWLÛHV�)6&

B 6XSHUÛFLH�WRWDOH�GHV�IRUÅWV�VRXV�
aménagement

4 271 196 Incluent les plans d’aménagement validés et 
en cours de validation

C 6XSHUÛFLH�WRWDOH�GHV�&3$(7 6 052 917 2 Incluent les CPAET signées et en instance

D 6XSHUÛFLH�WRWDOH�GHV�IRUÅWV�HQJDJÄHV�
dans le processus de l’aménagement au 
Gabon (B+C)

10 324 113 1

 Source: DIARF 2010

TABLEAU 4 - CPAET échues avec travaux d’aménagement entamés

No 
d’ordre

CPAET 2TODQÚBHD Date/
échéance

Travaux réalisés

1 GEB – ASSALA 107 240 Janv.09 - Inventaires d’aménagement terminés
- Rapport études socio-économique déposé

2 Société de Transformation Intégrée 
des Bois du Gabon (STIBG)

������ Janv.09 - Inventaires d’aménagement réalisés
- Rapport études socio-économique déposé

3 Société d’Exploitation Forestière et 
d’Export  (FOREEX)

103 339 Avril 2009 - Inventaires d’aménagement en cours
- Etudes socio-économiques en cours

4 Transport Bois Négoce 
International (TBNI)

������� Oct. 2009 - Inventaires d’aménagement en cours

5 Rimbunan - Hijau Gabon 216 650 Oct. 2005 - Rapport inventaires d’aménagement déposé
- Etudes socio-économiques en cours

6 Industrie Forestière de Lambaréné 
(IFL)

102 900 Oct. 2007 Travaux d’aménagement non exécutés

7 Corà-Wood (CWG) 274 143 Déc. 2005 ��3$��ÃUH�8)$�YDOLGÄ�HQ�GÄF���
- PA UFA2 attendu

� Sunly-Gabon/ Okondja 199 507 Nov. 2009 - Inventaires d’aménagement en cours
- Etudes socio-économique réalisées

TOTAL 1 498 015
 Source: DIARF 2010
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3. Intérêts chinois dans la transformation du bois au Gabon

La transformation du bois au Gabon, caractérisée par l’industrie de la première transformation (sciage, et déroulage) 
et dans une moindre mesure par celle de la deuxième (panneaux de contreplaqué et sciage raboté) et de la troisième 

TABLEAU 5 - CPAET arrivant à échéance en 2010

No 
d’ordre

Concessions forestières 
aménagées

Surface 
attribuée (ha)

Date/
Echéance

Observations

1 Honest Timber Gabon (HTG) 409 107 Déc 2010 Rapports d’aménagement et PA attendus

2 Sunry-Gabon / Mékambo 330 196 Janv. 2010 PA attendu

3 Olam Gab 151639 Fév. 2010 Rapports d’aménagement et PA attendus

4 Sunly-Gabon / Ngounié 165 552 Fév. 2010 PA attendu

5 Naike Wood 105 747 Mai 2010 Rapports d’aménagement et PA attendus

6 Exploitation Gabonaise de Grumes 
(EGG)

200 365 Juin 2010 Rapports d’aménagement et PA attendus

TOTAL 1.362.606
 Source: DIARF 2010

TABLEAU 6 - Etat de la situation des sociétés chinoises engagées dans le processus d’aménagement

Entreprises 2TODQÚBHDØ
détenue 
(ha)

2TODQÚBHDØ@LÀM@FÀDØ
ou en cours 
d’aménagement

2TODQÚBHDØ
non 
aménagée

Travaux réalisés

Honest Timber 
Gabon (HTG)

409 107 409 107 - CPAET signée en dec. 2007

Sunly-Gabon 695 255 695 255 ��&3$(7�VLJQÄH�HQ�QRY������
- Travaux d’aménagement non démarrés sur le terrain

Sunry Gabon ������� ������� - CPAET signée en nov. 2006 et Jan. 2007 ;
- Travaux d’aménagement non démarrés sur le 
terrain sauf  les Inventaires d’aménagement en cours 
(mékambo)

Hua Jia ������� ������� Plan d’aménagement validé en 1999 et en cours de 
révision

Transport 
Bois Négoce 
International 
(TBNI)

������� ������� Inventaires d’aménagement en cours

Industrie 
Forestière de 
Lambaréné 
(IFL)

102 900 102 900 Travaux d’aménagement non démarrés sur le terrain

Société 
Industrielle 
Forestière de 
Koulamoutou 
(SFIK)

134 290 134 290 - CPAET signee en janvier 2004
- Inventaires validés en juin 2006
- Plan d’aménagement validé en Avril 2009

Leroy Gabon 576 642 576 642 Plan d’aménagement mis en œuvre

TOTAL 2 844 813 818 932 2 025 881
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WUDQVIRUPDWLRQ��PHQXLVHULHV�HW�ÄEÄQLVWHULHV���FRQVWLWXH�OpXQ�GHV�D[HV�PDMHXUV�GH�GLYHUVLÛFDWLRQ�GH�OpÄFRQRPLH�JDERQDLVH�
promue par le code forestier 016/01 du 31 décembre 2001.

3RXU�OpDQQÄH�������OD�WUDQVIRUPDWLRQ�GX�ERLV��WRXW�VHJPHQW�GpDFWLYLWÄ�FRQIRQGX��D�QÄFHVVLWÄ���������P��GH�JUXPHV�SRXU�
XQH�SURGXFWLRQ�GH�ERLV�WUDQVIRUPÄ�GH���������P���VRLW�XQ�UHQGHPHQW��JOREDO�GH������&HV�FKLIIUHV�WÄPRLJQHQW�GX�QLYHDX�
acceptable de la qualité des produits transformés par l’industrie gabonaise dont les produits plaqués et contreplaqués 
SUÄVHQWHQW�UHVSHFWLYHPHQW�OHV�UHQGHPHQWV�OHV�SOXV�ÄOHYÄV�����HW�������0DLV�OD�TXDVL�WRWDOLWÄ�GH�FHV�SURGXLWV�VRQW�H[SRUWÄV��
moins du dixième est vendu sur le marché local (tableau 7). 

Les sociétés à capitaux chinois occupent la troisième place dans le groupe de transformateurs des bois gabonais avec 
�������GHV�FDSDFLWÄV�LQGXVWULHOOHV�GHUULÃUH�OHV�IUDQÂDLV����������HW�OHV�JDERQDLV�����������WDEOHDX�����(OOHV�VRQW�GÄWHQWULFHV�
GpXQH�SURGXFWLRQ�XVLQÄH�GH�ERLV�HVWLPÄH�»�������P��VRLW�������GX�YROXPH�GHV�ERLV�WUDQVIRUPÄV�GH�FH�SD\V��WDEOHDX����

&H�YROXPH�QH�UHSUÄVHQWHUDLW�TXpXQH�SDUW�PDUJLQDOH�������GH�OHXU�SURGXFWLRQ�DQQXHOOH�WKÄRULTXH�GH�JUXPHV�HVWLPÄH�HQWUH�
����»���������P���&I��&KDSLWUH����SDUDJUDSKH������

'DQV�FH�VHQV��OH�JURXSH�&2)&2��UHSUÄVHQWÄ�SDU�OHV�ÛOLDOHV�6XQO\�*DERQ�HW�6$)25�LQGXVWULH��DYHF�XQ�YROXPH�FXPXOÄ�
GH�JUXPHV� �2NRXPÄ�HW�$]REÄ��GH�����������P���D� WUDQVIRUPÄ�HQ������PRLQV�GH� OD�PRLWLÄ�GH�FH�YROXPH� ����������
P���HW�REWHQX�XQH�SURGXFWLRQ�XVLQÄH�GH����������P��GRQW�PRLQV�GH����RQW�ÄWÄ�YHQGXV�ORFDOHPHQW��2ELDQJ��-���������
&H�UÄVXOWDW�FRQÛUPH�ELHQ�OH�IDLW�TXH�OHV�VRFLÄWÄV�FKLQRLVHV�H[SRUWHQW�OD�TXDVL�WRWDOLWÄ�GHV�ERLV��H[SORLWÄV�HW�WUDQVIRUPÄV�
(Ngavoussa E., 2010). De facto, elles participent faiblement à l’industrialisation plus poussée des bois gabonais et à 
l’essor de l’économie gabonaise.

En réponse à cet état de chose, et au regard de la décision de l’Etat gabonais d’interdire totalement l’exportation des 
JUXPHV�DX����PDL�������OHV�QRPEUHXVHV�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV�HQTXÅWÄHV�RQW�DIÛUPÄ��SODQLÛHU�OpDFFURLVVHPHQW�GH�
leur niveau de transformation des bois notamment par l’acquisition d’équipements de transformation plus performent. 
$LQVL��OD�VRFLÄWÄ�6XQO\�*DERQ�D�FRQÛÄ��TXpHQ�SOXV�GHV�FDSDFLWÄV�LQGXVWULHOOHV�DFWXHOOHV��HOOH�SODQLÛDLW�OD�FRQVWUXFWLRQ�GpXQH�
usine de déroulage et d’une usine de sciage dans son site de Lambaréné (Moyen Ogooué).

Sur le plan de l’utilisation des ressources humaines, il est noté au crédit des industriels enquêtés que comparativement 
au segment exploitation forestière, le nombre de gabonais employés est nettement plus élevé par rapport aux chinois et 
aux autres nationalités. C’est notamment le cas de HTG, Emirates et Hua-Jia  qui participent à la politique du plein emploi 
du Gabon (tableau 9).

(Q�GÄÛQLWLYH��H[FHSWÄ�XQH�FRQWULEXWLRQ�DSSUÄFLDEOH�DX�QLYHDX�GHV�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV��OD�WUDQVIRUPDWLRQ�LQGXVWULHOOH�GX�
ERLV�SUDWLTXÄH�SDU�OHV�VRFLÄWÄV�FKLQRLVHV�HVW�FDUDFWÄULVÄH�SDU�XQ�QLYHDX�LQVLJQLÛDQW�GH�ERLV�WUDQVIRUPÄ�HQ�UDSSRUW�DYHF�OHV�
quantités exploitées ; un maximum d’équipements chinois importés ; et la vente de la  quasi-totalité du bois transformé 
à l’extérieur du Gabon. De ce fait, le segment de l’industrie du bois chinois demeure d’un apport marginal à l’économie 
gabonaise.
 

TABLEAU 7 - Production industrielle en 2009

Segment 
d’activité

Consommation usine 
(m³)

Production (m³) Rendement matière (%) Vente locale (m³) Ratio (%)

Sciage 533295,90 ��������� 41,79 26357,72 ����

Placage ��������� �������� 77,73 ������� ����

Contreplaqué ��������� 72697,95 64,24 12505 17,2

TOTAL 862346,03 463397,69 53,73 45710,31 9,8
Source: DDICB 2010 cité dans Etat de la filière bois au Gabon: Contraintes et opportunités 2010
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TABLEAU 8 - Répartition par intérêt et par segment des unités de transformation du bois en 2009

Intérêts SCIAGE DEROULAGE TOTAL % TOTAL

Français 19 5 24 �����

Malaisiens 7 1 � 9,41

Gabonais 17 2 19 22,35

Italiens 1 1 2 2,35

Indiens 1 0 1 ����

Sénégalais 1 0 1 ����

Canadiens 0 0 0 0,00

Portugais 1 0 1 ����

Espagnols 1 0 1 ����

Chinois � 5 13 15,29

Marocains 1 1 2 2,35

Libanais 7 0 7 ����

Ivoiriens 1 0 1 ����

Suisse 1 0 1 ����

Camerounais 1 0 1 ����

Autres 3 0 3 3,53

TOTAL 70 15 85 100
 Source: DDICB, 2009

TABLEAU 9 - Entreprises chinoises œuvrant dans la transformation forestière

Entreprises Secteur 
d’activités

Localisation Capacité 
réelle 
annuelle 
(M3)

Production 
mensuelle 
(M3)

Personnel Observation

Along SARL

Sciage

Owendo 12 000 1000 90 personnes 
(60 Gabonais, 11 
Africains et 19 
Chinois)

Pas de permis en 
exploitation

Gabon Xiang 
Jiang

12 000 1000 27 personnes 
(25 gabonais et 2 
Chinois)

Pas de permis en 
exploitation

Hua Jia ������ ��� 155  (130 Gabonais 
et 25 Chinois)

Pas de permis en 
exploitation

Emirates 
Bois SARL

Makokou 14 400 700 ND Pas de permis en 
exploitation

HTG
Déroulage

Kango ������ 1 500 ND Création début 2010

Sheng Yang 
Inter. Gabon

Booué 10 000 600 ND Création début 2010

Sunly Gabon Lambaréné 14 400 7 000 ND Création début 2010

TOTAL 96 181
 Source: DDICB, 2009
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4. Intérêts chinois dans l’exportation et la commercialisation des bois gabonais

L’exportation et la commercialisation des bois gabonais réfèrent principalement à l’exportation du bois en grumes et des 
produits dérivés en termes de volume et de valeur. Les essences comptabilisées sont essentiellement le couple Okoumé-
2]LJR�HW�OHV�ERLV�GLYHUV�TXL�GÄWLHQQHQW�UHVSHFWLYHPHQW��������HW��������GHV�SDUWV�GX�PDUFKÄ��WDEOHDX�����

'X�IDLW�GH�OD�FULVH�HQ�������OHV�H[SRUWDWLRQV�GHV�JUXPHV�HW�GX�ERLV�GÄELWÄ��RQW�FKXWÄ�UHVSHFWLYHPHQW�GH�������PLOOLRQ�P��
�������»�������PLOOLRQ�P���������HW�GH����������������»���������P����������WDEOHDX[����HW�����

S’agissant des exportations de grumes par continent, la Chine et la France demeurent d’une année à l’autre, les deux 
SULQFLSDX[�SD\V�LPSRUWDWHXUV�GH�JUXPHV�GX�*DERQ�DYHF������GX�WRWDO�GHV�H[SRUWDWLRQV��3DU�FRQWUH��OD�GHPDQGH�GHV�SD\V�
DIULFDLQV��PRLQV�GH�����GHPHXUH�QÄJOLJHDEOH��WDEOHDX������%HOOLJROL��������SUÄFLVH�TXH�FHWWH�GRPLQDWLRQ�GHV�H[SRUWDWLRQV�
GHV�ERLV�JDERQDLV�YHUV�OD�&KLQH�GDWH�GHSXLV������DYHF�SOXV�GH�OD�PRLWLÄ�������GHV�SDUWV�GX�PDUFKÄ�GÃV�������3DUDOOÃOHPHQW�
dans le marché asiatique, la Chine et les sociétés à capitaux chinois sont les premiers acheteurs de grumes gabonais avec 
SOXV�GpXQ�PLOOLRQ�GH�P��DQ��VRLW����»�����GHV�YROXPHV�GHV�JUXPHV�H[SRUWÄV�YHUV�FH�FRQWLQHQW��WDEOHDX�����

&RQFHUQDQW�OHV�H[SRUWDWLRQV�HW��OD�FRPPHUFLDOLVDWLRQ�GHV�ERLV�GÄELWÄV��OD�)UDQFH�UHVWH�OD�SUHPLÃUH�GHVWLQDWLRQ�DYHF�������
GH�SDUW�GH�PDUFKÄ�PDOJUÄ�XQ�UHFXO�GH��������/D�&KLQH�DYHF�������YLHQW�HQ�FLQTXLÃPH�SRVLWLRQ��&HWWH�VLWXDWLRQ�FRQIRUWH�
le statut de grand exportateur de grume des sociétés à capitaux chinois et de piètre transformateur de bois d’œuvre 
(tableau 14).

(Q�WHUPHV�GH�UHFHWWHV�� OHV�VRFLÄWÄV�H[SRUWDQW�HQ�FKLQH��PDOJUÄ�XQH� OÄJÃUH�KDXVVH�HQ�������UÄDOLVHQW� OH�GL[LÃPH�������
milliards) des gains des sociétés françaises dans la même période soit 40,5 milliards  (tableau 15). Il est toutefois à 
préciser que certaines sociétés à capitaux chinois émargent également sur les recettes en direction des pays européens 
à l’exemple de Sunly-Gabon qui exporte ses produits en France, Italie et Turquie.

Ainsi, si les sociétés à capitaux chinois demeurent les premières dans l’export des grumes, elles jouent cependant un rôle 
mineur dans l’export des produits dérivés. La raison évoquée par les sociétés enquêtées est que les coûts de production 
trop élevés au Gabon (transport, salaire du personnel, énergie, etc.) ne leur permettent pas d’être compétitives au terme 
du processus de transformation sur le marché international. 

TABLEAU 10 - Évolution des exportations des grumes par groupe d’essence en m3

Essences 2007 2008 Part en 2008 (%) Variation (%)

Okoumé/Ozigo 1 064 000 ������ 50,24 -22,09

Bois divers ������� ������ 49,76 -6,07

Total grumes 1 938 000 1649000 100 -14,90
Source: DDICB, 2009     

TABLEAU 11 - Évolution des exportations des grumes par pays de destination en m3

Pays 2007 2008 Variation  en % (2007-2008) Part en 2008 (%)

Chine ��������� 1 070 014 -1,29 �����

France ������� ������� ������� 10,65

Inde ������� ������ ������ 5,42

Turquie ������ 70 471 45,61 4,27

Maroc 134 095 69 244 ������ 4,2

Allemagne ������ 30 112 -10,24 ����

Italie 33 292 ������ -23,20 1,55
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TABLEAU 12 - Évolution des exportations de grumes par continent et vers la chine

Exportations de grumes en 
volume

2007 2008 Part du marché en (%) Variation (%)

Chine ��������� 1 070 000 ����»�����GX�PDUFKÄ�$VLDWLTXH

Reste de l’Asie (sans la Chine) 293 570 107 965

Total Asie 1 377 570 1 177 965 71 -14,49

Europe ������� 371 315 22,51 -11,56

Afrique 140 634 77 051 4,67 -45,21

Autres 22 977 1,39

TOTAL 1 978 078 1 649 308 100 -14,90
Source: SDV Bolloré 2008 cité dans la note de conjoncture 2008     

TABLEAU 13 - Évolution des exportations de bois en grumes à destination de la Chine (x1000 m3)

Période Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total

2006 45 54 92 53 �� 104 46 54 103 97 96 132 958

2007 61 65 179 101 106 �� 61 �� 52 ��� 94 110 1151

2008 142 16 121 90 117 42 117 �� 105 71 123 �� 1077

2009 63 97 76 ��� �� 69 53 103 165 64 103 106 1102

2010 �� 107 94 281
Source : Ministère Chinois de la consommation (2010) disponible sur www.globaltimber.org.uk

TABLEAU 14 - Évolution des exportations de bois débités par destination (m3)

Destination Volume exporté 2007 Volume exporté 2008 Part par pays en 2008 (%) Variation en 2008
(%)

France 167170 ������ 35,70 -3,79

Italie ����� ����� 17,20 ������

AFS ����� 56296 12,49 -13,07

Pays-Bas 29109 33705 ���� 15,79

Chine 21005 30525 6,77 45,32

Maroc 15432 14726 3,27 -4,57

Lybie ���� ���� 2,06 307,11

Grèce 4477 ���� ���� �����

Pays 2007 2008 Variation  en % (2007-2008) Part en 2008 (%)

Espagne ������ ������ 50,21 1,5

Grèce ������ 23 704 ���� 1,44

Belgique 10 539 20 961 ����� 1,27

Taïwan 29 722 ������ ������ 1,07

Afrique du Sud ����� ����� ����� 0,23

Tunisie 2 571 3 932 52,94 0,24

Autres ������ 23 917 ������ 1,45

TOTAL 1 938 078 1 649 308 -14,90 100
Source: SDV Bolloré 2008 cité dans la note de conjoncture 2008     
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TABLEAU 15 - Recettes d’exportations des bois débités par pays (milliards francs CFA)

Exportations en valeur des 
bois oeuvrés par pays

2007 2008 Variation (%)

France 45,72 40,25 -11,96

Italie 29,43 25,36 ������

Pays-Bas 10,7 11,21 4,77

Afrique du Sud 9,32 9,72 4,29

Chine 3,24 4,94 52,47

Maroc 5 4,34 -13,20

Grèce 4,25 2,93 -31,06

Lybie ���� 2,56 137,04

Mauritanie 1,4 2,02 44,29

Autres ����� 13,65 ������

TOTAL 127,03 116,99 -7,90
Source: SDV Bolloré 2008 cité dans la note de conjoncture 2008     

Destination Volume exporté 2007 Volume exporté 2008 Part par pays en 2008 (%) Variation en 2008
(%)

Espagne ���� ���� 1,74 9,74

Belgique 7294 7003 1,55 -3,99

Tunisie 3417 5517 1,22 61,46

Portugal 7255 ���� 1,07 -33,29

USA 3713 2575 0,57 -30,65

Autres 50436 31567 7,01 -37,41

TOTAL 473582 450337 100 -4,91
Source: SDV Bolloré 2008 cité dans la note de conjoncture 2008     
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Analyse prospective de l’évolution des activités 
chinoises à court et  à moyen terme

A la lumière des informations qui précèdent relatives au poids et aux impacts des 
sociétés à capitaux chinois dans l’exploitation, l’aménagement, la transformation 
et l’exportation des bois gabonais, et au regard des récentes mesures 
gouvernementales relatives à l’interdiction totale des exportations des grumes de 
ce pays, l’évolution probable des activités de ces opérateurs pourrait être:

 D L’arrêt pur et simple de leurs activités;
 D La poursuite et le renforcement de leurs activités.

S’agissant de la première hypothèse, laquelle semble très probable, par les effets 
conjugués de la rigueur de l’état gabonais dans l’application de ladite mesure 
UHQGXH�H[ÄFXWRLUH�GÃV�OD�PL�PDL�������GH�OpDEVHQFH�GH�FDVK�ÜRZ�OLÄ�»�OpH[SRUWDWLRQ�
des grumes, mais également des mauvaises pratiques opérées par bon nombre de 
ces sociétés (absence de plan d’aménagement pour la plupart ), il est à craindre 
des coupes sauvages de bois. Cette stratégie procèderait, pour ces opérateurs, de 

mettre l’Etat gabonais devant le fait accompli en vue d’obtenir de lui une autorisation d’export de ces bois comme par le 
passé. En effet, dès l’annonce de la mesure gouvernementale d’interdiction d’export des grumes, le 5 novembre 2009, la 
majorité des opérateurs forestiers, pris de panique, ont décuplé leur production de bois ayant conduit le Gabon à émettre 
une autorisation exceptionnelle d’export de bois jusqu’en mars 2010. 

Dans la perspective de l’arrêt de leurs activités au Gabon, ces opérateurs, comme d’autres pourraient également transférer 
OHXUV�DFWLIV�YHUV�OHV�SD\V�OLPLWURSKHV�TXH�VRQW�OH�&DPHURXQ��OH�&RQJR�HW�OD�*XLQÄH�(TXDWRULDOH��7RXWHIRLV��OD�W½FKH�Qp\�VHUD�
pas plus aisée du fait de la montée actuelle des prix des bois notamment au Cameroun où sont concentrés l’essentiel des 
vendeurs et acheteurs de bois de l’Afrique Centrale et de l’Ouest (www.itto.int/en/mis) 

La seconde hypothèse, ou scénario optimiste quant à elle, consisterait au renforcement de la présence des sociétés 
à capitaux chinois du fait des intérêts colossaux déjà engrangés dans le pays. Dans cette perspective, certaines des 
entreprises enquêtées ont indiqué leurs intentions dans le moyen terme de délocaliser quelques unes de leurs usines de 
�LÃUH�HW��LÃPH�WUDQVIRUPDWLRQ��&HWWH�VWUDWÄJLH�FRXUDJHXVH�DXUD�ELHQ�ÄYLGHPHQW�XQH�LQFLGHQFH�ÛQDQFLÃUH�LPSRUWDQWH�OLÄH�
au renforcement des capacités en équipements, en matériel, au transfert des nouvelles technologies et de compétences 
en matière de transformation du bois sans oublier la mise en œuvre d’une exploitation forestière à faible impact (EFI) 
environnemental. 

Dans ce sens, les sociétés Along Sarl et Sunly-Gabon, se proposent d’accroitre leur capacité industrielle annuelle de 
transformation. Tout comme Sunly-Gabon qui se dit prêt à rajouter des capacités industrielles additives à Lambaréné.

Toutefois, ces sociétés ont souhaité un appui plus important des autorités gabonaises à travers la mise en œuvre du 
Fonds de soutien de 20 milliards récemment créé par décision présidentielle en février 2010. De même, qu’elles sollicitent 
l’exemption de nombreuses taxes municipales (taxes de production, taxes sur la propriété, taxes de sciage, etc.) les 
HPSÅFKDQW� GpRSÄUHU� GH� IDÂRQ� RSWLPDOH�� (QÛQ�� HOOHV� UHTXLÃUHQW� OD�PLVH� HQ� SODFH� XUJHQWH� GHV� H[HPSWLRQV� GRXDQLÃUHV�
décidées par le gouvernement en vue de promouvoir la transformation plus poussée des bois gabonais.

/H�SURWRFROH�GLW�GH�q&RRSÄUDWLRQ�HQ�PDWLÃUH�IRUHVWLÃUHpp��VLJQÄ�OH����VHSWHPEUH������»�%HLMLQJ��&KLQH���HQWUH�OH�0LQLVWÃUH�HQ�
charge des Eaux et Forêts de la République Gabonaise et la Commission Nationale du Développement et de la Réforme 
de la République Populaire de Chine serait un excellant cadre pour promouvoir ces nouvelles perspectives (Ngavoussa 
E., 2010). 
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Conclusion
/HV�VRFLÄWÄV�»�FDSLWDX[�FKLQRLV�VL�HOOHV�MRXHQW�XQ�UÏOH�SUÄSRQGÄUDQW�GDQV�OD�ÛOLÃUH�ERLV�JDERQDLVH�»�WUDYHUV�OHV�VXUIDFHV�
exploitées et aménagées détenues, elles participent faiblement à l’essor de l’économie de ce pays du fait de l’exportation 
de la majorité des grumes exploitées et de leur utilisation préférentielle du matériel et de la main d’œuvre chinoise.

Toutefois, à la faveur des nouvelles mesures gouvernementales visant l’interdiction totale de l’exportation des grumes 
gabonaises courant 2010, les sociétés à capitaux chinois semblent se réorganiser pour évoluer conformément à ces 
nouvelles directives au risque de se voir éjecter du système d’exploitation des forêts gabonaises.
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ETUDE SUR LE POIDS ET LES IMPACTS DE L’ACTIVITÉ DES ENTREPRISES CHINOISES 
DANS LA FILIÈRE BOIS GABONAISE

1 - Identité de l’entreprise 
Raison social : ____________________
Structure Juridique : __________________
Aucune :  _____
GIE :  _____
SARL :  _____
SA :  _____
Siège social :  ____________________
Adresse :   ____________________
Tel/Fax :  ____________________
E-mail :  ____________________

2 -  Identité de la personne interviewée
Nom :              ____________________
Qualité :              ____________________

3 - Références du/des permis
Permis 1  Permis 2 Permis 3
Province  ____________________ 
Département  ____________________   
Type de permis  ____________________  
Décret d’attribution n°  ________________   
Date d’attribution  ____________________  
Date d’expiration   ____________________ 
Localisation ____________________  
Richesse estimée (en m3)   

 � Dont Okoumé    
 � Dont Ozigo    
 � Dont bois divers   

Surface exploitée  (Ha)  ________________  
&DUDFWÄULVWLTXHV�HW�GLIÛFXOWÄV�SDUWLFXOLÃUHV�� � �

Coût du transport            
 ° Routes à entretenir         élevé Faible Elevé Faible élevé faible
 ° Routes à construire   élevé Faible Elevé Faible élevé faible

6LWXDWLRQ�ÛVFDO��� �
 ° A jour  Oui Non Oui Non Oui Non
 ° $UULÄUÄ�ÛVFDO� 2XL� 1RQ� 2XL� 1RQ� 2XL� 1RQ

4- Surface totale exploitée et besoins en acquisition de surfaces complémentaires: 
�� 6XUIDFH�WRWDOH�DFWXHOOH���� � � BBBBBBBBBBBB
�� %HVRLQ�HQ�VXUIDFHV�FRPSOÄPHQWDLUHV���� BBBBBBBBBBBB
�� 6XUIDFH�WRWDOH�GÄVLUÄH���� � � BBBBBBBBBBBB

�ØpØ2HST@SHNMØÚRB@KØFKNA@KDØ�
�� $UULÄUÄ�ÛVFDO�PLQHXU��LQIÄULHXU�»����PLOOLRQV���� BBBB
�� $UULÄUÄ�ÛVFDO�PR\HQ���HQWUH����»����PLOOLRQV���� BBBB

Annexe - Fiche d’enquête
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�� $UULÄUÄ�ÛVFDO�LPSRUWDQW���VXSÄULHXU�»����PLOOLRQV����� BBBB
�� 6LJQDWXUH�GpXQ�PRUDWRLUH��DYHF�OD�'*,��� BRXLB��BQRQB
      (si oui donner les détails)
�� $XWUH�GÄPDUFKH���VL�RXL�SUÄFLVHU���� BRXLB��BQRQB

6 – Données générale de production
�� ([SORLWDWLRQ�IRUHVWLÃUH��WRWDO�HQ�P���

 ° dont Okoumé :   ________________
 ° dont Ozigo :  ________________
 ° dont bois divers (BD): ________________

�� 7UDQVIRUPDWLRQ��HQ�P���
 ° 1ière transformation (total en m3)

Dont produit :   ________________
Dont achat :   ________________
Dont Okoumé :  ________________
Dont BD :   ________________

 ° 2ième et 3ième transformation
Dont Okoumé :   ________________
Dont bois divers :  ________________

�� &RPPHUFLDOLVDWLRQ��HQ�P���
Types d’essences commercialisées….. ________________
Ventes grumes SNBG :   ________________
Ventes grumes locales :    ________________
Ventes grumes export :   ________________
Ventes débités marché local :   ________________
Ventes débités export :    ________________
Principaux acheteurs :    ______Chine ______Asie_____Autre

7  - Objectifs de développement :
�� $�FRXUW�WHUPH���� � � BBBBBBBBBBBBBBBB
�� $�PR\HQ�WHUPH���� � BBBBBBBBBBBBBBBB
�� $�ORQJ�WHUPH���� � � BBBBBBBBBBBBBBBB

8 - Capacités opérationnelles actuelles
�� 1LYHDX�GHV�LQYHVWLVVHPHQWV

 ° Mobilier et immobilier :
Nombre :   ________________
Coût :    ________________

 ° Moyens matériels disponibles:
�� /RFDWDLUH�GpHQJLQ

 ° Propriétaire d’engin : ________________
 ° Type d’équipements : ________________
 ° Nombre d’équipement : ________________
 ° Origine des équipements : ________________
 ° Fonctionnalité des équipements :

 � En panne ;
 � Obsolète et peu fonctionnel ;
 � Etat neuf ;

�� 5HVVRXUFH�KXPDLQH
 ° Nombre totale d’employés : ________
 ° Nationalités employées :   ________
 ° 4XDOLÛFDWLRQ�GH�OD�PDLQ�GpzXYUH���� BBBBBBBB

�� 0R\HQV�ÛQDQFLHUV��
 ° Capital :    ________________
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 ° Chiffre d’affaire :   ________________
 ° )RQGV�GH�URXOHPHQW���� VXIÛVDQW�� LQH[LVWDQW
 ° Trésorerie :  disponible inexistante   
 ° Coût d’opération :   élevé  faible
 ° Emprunt en cours :  oui  non
 ° Equilibre  budgétaire :  oui  non

9 - Niveau d’engagement dans l’aménagement :
�� 6LJQDWXUH�GH�&3$(7�DYHF�OpDGPLQLVWUDWLRQ�IRUHVWLÃUH��
�� ,QYHQWDLUH�GpDPÄQDJHPHQW�
�� 3ODQ�GpDPÄQDJHPHQW�HQ�FRXUV�
�� 3ODQ�GpDPÄQDJHPHQW�9DOLGÄ
�� %HVRLQV�HQ�DVVLVWDQFH�WHFKQLTXH

10 – Niveau d’engagement dans l’industrialisation du bois :
�� &RQIRUPLWÄ�GHV�FORVHV�FRQWUDFWXHOOH�DYHF�OpDGPLQLVWUDWLRQ��
�� (TXLSHPHQWV�DFWXHOOHPHQW�GLVSRQLEOH��

11 - Capacités de transformation en propre ou en association et/ou les besoins en renforcement de capacités 
ou de partenariats sollicités

12 - Besoins en appuis ponctuels relatifs aux capacités opérationnelles :
�� %HVRLQV�HQ�DFTXLVLWLRQ�GH�PDWÄULHO�HW�ÄTXLSHPHQW�GLYHUV�

 ° Equipements bureautique et cartographique de base ;
 ° Equipements d’exploitation de base ;
 ° Equipements industriel de transformation;

�� %HVRLQV�HQ�IRUPDWLRQV�FRQWLQXHV�GX�SHUVRQQHO�GDQV�OHV�GRPDLQHV��
 ° De l’exploitation forestière ;
 ° Des métiers de la transformation du bois ;
 ° Du management des affaires ;
 ° De la comptabilité ;
 ° Autre expertise ;

�� %HVRLQV�HQ�DSSXL�ÛQDQFLHU��
 ° 5HFKHUFKH�GH�IRQGV�SRXU�OH�ÛQDQFHPHQW�GH�OpDPÄQDJHPHQW�IRUHVWLHU�HW�GpÄTXLSHPHQWV�LQGXVWULHOV�SRXU�

la mise en œuvre de la deuxième et troisième transformation ;
 ° $XWUH�DVVLVWDQFH�ÛQDQFLÃUH��

13 - Problèmes récurrents vous empêchant de vous intégrer partiellement et/ou totalement  dans le processus 
d’aménagement et /ou d’industrialisation

14 – Connaissance de la nouvelle législation
�� 'HJUÄ�GH�FRQQDLVVDQFH�

 ° Faible  _________
 ° Moyenne  _________
 ° Bonne  _________

�� $YLV�HW�FRPPHQWDLUHV

15 – Quels sont vos perspectives de développement industrielles dans le contexte de la nouvelle mesure 
gouvernementale d’interdiction d’exportation des grumes du 4 novembre 2009  et quels sont les incidences 
de cette mesure sur vos activités actuelles ?
 

Liste des personnes interviewées et consultées

1 - Mr. Claude MBISSAGOUMOU Directeur d’exploitation Adjoint  Sunly-Sunry
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2 - Mr.  KING   Directeur     Honest Timber Gabon
3 - Mme LI   Directrice commerciale   Along Sarl
4 - Mr. Eric Gu BO  Directeur d’Usine    Sunly-Gabon
5 - Mr. WANG GE  Directeur Général    Emirates bois Sarl
6 - Mr. Chrales SIA  Directeur Général   Hua-Jia
7 - N’SITOU MABIALA  Directeur     Direction Général des Eaux et Forêts/DDICB
����1DWKDULH�1<$5(� � Forest Officer     WWF –Gabon
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